
Le candidat a le choix entre deux sujets.

TRONC COMMUN

Temps de préparation : 30 minutes – Durée de l'interrogation : 20 minutes

"La calculatrice personnelle n'est pas autorisée"

Sujet n° 32
THEME : Internationalisation des échanges et mondialisation
Avertissement au candidat : on attire votre attention sur le fait que ce thème ne doit pas être confondu avec la question à traiter. Ce thème indique seulement le cadre principal d'étude.

Questions préalables :
1) Faites une phrase indiquant la signification de la donnée en gras. (document 1)
2) Définissez les notions de « norme environnementale » et de «  norme sociale ». (document 2)

3) Pourquoi les pays en voie de développement sont-ils réticents à l’introduction de clauses sociales au sein de l’OMC ? (document 2) 
Sujet à traiter à l'aide de vos connaissances et des documents :

Document 1 : Statistiques liées au PIB et à l’environnement pour quelques pays ou groupe de pays

	Pays ou 

groupe de pays 
	PIB/hab. 2002 

(en $, parité de pouvoir d'achat1)
	Taux de croissance annuel moyen du PIB/hab. 1990-2002
(en %)
	Nombre d'habitants 2002 
(en millions)
	Émission de dioxyde de carbone3/hab. 2000
 (en tonnes)
	Part d'émission de CO2 dans le total mondial 2000 
(en %)
	Ratification du protocole de Kyoto4

	France 
	26 920
	1,6
	59,8
	6,2
	1,5
	oui

	États-Unis 
	35 750
	2,0
	291,0
	19,8
	23,1
	non

	Japon 
	26 940
	1,0
	127,5
	9,3
	4,9
	oui

	Pays à faible développement humain2
	1 184
	0,3
	755,8
	0,3
	1,0
	-


1. La parité de pouvoir d'achat (PPA) tient compte de la différence de niveaux de prix ainsi que des différences de taux de change.

2. Pays à faible développement humain : indicateur de développement humain < 0,5.

3. Le dioxyde de carbone (CO2) est un des principaux gaz à effet de serre favorisant l'échauffement des couches inférieures de l'atmosphère.

4. En décembre 1997, le protocole de Kyoto a fixé des quotas visant à réduire globalement les émissions de gaz à effet de serre de 5 % entre 2008 à 2012 par rapport à la situation de 1990. 

PNUD, Rapport annuel sur le développement humain, 2004

Document 2

L’objectif des pays développés fut d'initier un débat [au sein de l'OMC] sur une clause sociale spécifiant des normes minimales dans le domaine de la protection sociale, tenant lieu de condition préliminaire à l’ouverture des marchés. […]

Leur stratégie vise à protéger leurs industries contre le dumping social et environnemental1 qui, selon eux, leur fait une concurrence déloyale. De l'autre côté, les pays en voie de développement considèrent que l'introduction de la clause sociale2 au sein de l'OMC affecterait surtout les économies « émergentes », dont le principal avantage comparatif est le coût réduit de la main-d'œuvre. L’introduction des clauses sociales dans l'arène de l'OMC est perçue par ces gouvernements comme un effort des pays riches pour limiter l'accès aux marchés et introduire une nouvelle option protectionniste.
P. DE SENARCLENS (sous la dir. de), Maîtriser la mondialisation , La Régulation sociale internationale, Presses de Sciences Po, 2000

1. Action qui vise à tirer un avantage commercial des différences de réglementations sociales et environnementales ainsi que de coûts du travail entre différents pays. 

2. Règle contraignante mise en place dans le cadre de traités internationaux. 
NB : Ce sujet doit être impérativement rendu à l'interrogateur à la fin de l'épreuve. Ne rien inscrire sur cette feuille.

Après avoir montré la nécessité de nouvelles normes environnementales et sociales, vous présenterez les difficultés à les mettre en œuvre au niveau international.
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